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ECO & FINANCE, premier quotidien cetifié par JTI au Togo

Lomé a accueilli, mardi 4 mars, la réunion du Conseil fédéral de la Fédération des Associations 
Professionnelles des Banques et Établissements Financiers de l’UEMOA (FAPBEF-UEMOA). 
Cette rencontre statutaire a marqué un tournant important pour la profession bancaire 

dans la région avec la passation de présidence entre le Sénégal et le Togo. Après un mandat 
marqué par des défis majeurs, Boccar Sy, président de l’Association Professionnelle des Banques 
et Établissements Financiers (APBEF) du Sénégal, a cédé le flambeau à Guy Martial Awona, 
président de l’APBEF-Togo, pour les deux prochaines années. Dans son discours de passation...
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Crunch Time 2025

Hydroélectriques

L’Université de Lomé au cœur de l’innovation technologique

Scatec cède ses actifs africains à TotalEnergies 
pour 167 millions de dollars

Portée par l’École Polytechnique de Lomé (EPL), l’Université de Lomé 
accueille depuis le lundi 03 mars 2025, la troisième édition du Crunch Time 
pour l’innovation technologique, une initiative phare. Cet événement, qui 
se déroule jusqu’au 7 mars, vise à renforcer les synergies entre le monde 
académique et le secteur privé, en proposant aux étudiants, principalement 
ceux inscrits en master, de développer des solutions digitales innovantes 
face aux défis posés par les entreprises locales.

Scatec ASA vient de céder ses actifs 
hydroélectriques africains pour se recentrer sur 
l’éolien et le stockage d’énergie entre autres. La 
société a conclu la vente de sa participation de 51 
% à TotalEnergies. La transaction est évaluée à 
167 millions de dollars. Ce plan vise à optimiser 
son portefeuille et à renforcer sa présence sur des 
marchés jugés prioritaires.

Inspiré du modèle 
réussi de l’Université 
Technologique de Belfort-

Montbéliard (UTBM), 
le Crunch Time invite 
des étudiants à fusionner 
créativité et compétences 
techniques pour répondre à 
des problématiques concrètes 
exprimées par différents 
acteurs économiques 
togolais. Au programme 
de cette semaine intensive, 
des ateliers de réflexion, 
des sessions de travail en 
équipe et des présentations 
permettant aux participants 
de mettre en avant leurs 

projets devant un jury 
composé de professionnels et 
d’experts du domaine.
Parmi les défis soumis cette 
année, l’entreprise Bboxx 
attend des étudiants la 
conception d’un système 
d’arrosage automatique 
basé sur l’énergie solaire. 
Ce projet vise à optimiser 
l’irrigation des exploitations 
agricoles, un enjeu crucial 
pour le secteur agro-
alimentaire togolais. De son 
côté, la Société de Transport 
de Lomé (SOTRAL) 
propose de développer une 
solution numérique pour 
la réservation anticipée 
des tickets de transport, 

une innovation visant à 
améliorer l’expérience des 
usagers. Enfin, l’Agence 
nationale de l’aviation civile 
(ANAC-Togo) est en quête 
d’un algorithme capable de 
détecter automatiquement 
les objets étrangers présents 
sur les aérodromes, un aspect 
fondamental pour la sécurité 
aérienne du pays.
Lancé pour la première fois 
en mars 2023, le Crunch 
Time s’inscrit dans une 
dynamique de collaboration 
renforcée avec l’UTBM. « En 
confrontant les étudiants à des 
problématiques réelles, cet 
événement fait de l’université 
un acteur clé de l’innovation 

au service du développement 
économique local », affirme 
la direction de l’EPL. Ce 
type d’initiative est d’autant 
plus pertinent dans un 
contexte où l’employabilité 
des jeunes diplômés est un 
enjeu majeur, les préparant 
à faire face aux exigences 
d’un marché du travail en 
constante évolution.
Ainsi, le Crunch Time pour 
l’innovation technologique 
ne se limite pas à une simple 
compétition ; il incarne un 

véritable laboratoire d’idées 
et une plateforme d’échanges, 
réunissant étudiants, 
entreprises et professionnels 
autour d’un objectif commun 
: l’innovation au service du 
développement durable et de 
la croissance économique au 
Togo. Les résultats de cette 
édition promettent d’être 
riches en enseignements 
et pourraient bien donner 
naissance à des projets 
révolutionnaires pour le 
quotidien des Togolais.

L’accord a été conclu le 
28 février 2025, avec une 
valorisation basée sur une date 
de référence au 31 décembre 
2023. Le produit net de la 
vente est estimé à 161 millions 
de dollars, ajusté en fonction 
des flux de trésorerie entre 
la date de valorisation et la 
date de clôture de l’opération. 
Ces fonds seront utilisés pour 
soutenir le plan de croissance 

autofinancé de Scatec et pour 
rembourser des dettes au 
niveau de l’entreprise.
Les parts acquises par le 
français TotalEnergies pour 
167 millions de dollars  
comprennent une centrale 
de 255 MW à Bujagali 
(Ouganda), ainsi que les 
projets en développement 
Mpatamanga (361 MW) 
au Malawi et Ruzizi III 
(206 MW) à la frontière du 
Rwanda, de la RDC et du 

Burundi.
« Nous sommes heureux 
d’avoir conclu la vente de 
notre participation dans 
les actifs hydroélectriques 
africains à TotalEnergies. 
Cette cession s’inscrit dans le 
cadre de notre stratégie visant 
à optimiser notre portefeuille 
et à concentrer la majorité 
de nos investissements sur 
nos marchés principaux 
et sur l’énergie solaire, 

l’énergie éolienne terrestre 
et le stockage de l’énergie 
par batterie », a déclaré 
Terje Pilskog, le PDG de 
l’entreprise.
En novembre 2024, cette 
dernière avait déjà vendu 
ses parts dans trois centrales 
solaires sud-africaines à 
Greenstreet 1 Proprietary 
Ltd, filiale de STANLIB 
Infrastructure Fund II, pour 
un montant total de 51 

millions USD. En décembre 
2023, elle a également vendu 
à Fortis Green Fund I Rwanda 
Holdings Ltd et Axian Energy 
Green Ltd sa participation de 
54% dans une centrale solaire 
de 8,5 MW au Rwanda, pour 
1,38 million USD.
L’effet comptable 
proportionnel total de la 
transaction est estimé à 
environ 30 millions USD, 
avec un effet consolidé 
d’environ 50 millions USD, 
principalement dû aux 
fluctuations de devises. Ces 
ajustements seront pris en 
compte dans les résultats 
financiers de Scatec pour le 
premier trimestre 2025.

Anissatou AFFO 

Freddy KPATIDE 

Yves ATCHANOUVI
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Dynamisation du secteur bancaire 

Le Togo prend la présidence de la FAPBEF-UEMOA
Lomé a accueilli, mardi 4 mars, la réunion 
du Conseil fédéral de la Fédération des 
Associations Professionnelles des Banques 
et Établissements Financiers de l’UEMOA 
(FAPBEF-UEMOA). Cette rencontre statutaire 
a marqué un tournant important pour la 
profession bancaire dans la région avec la 
passation de présidence entre le Sénégal et 
le Togo.

Après un mandat 
marqué par des 
défis majeurs, 
Boccar Sy, 

président de l’Association 
Professionnelle des Banques 
et Établissements Financiers 
(APBEF) du Sénégal, a 
cédé le flambeau à Guy 
Martial Awona, président 
de l’APBEF-Togo, pour les 
deux prochaines années.
Dans son discours de 
passation, M. Sy est revenu 
sur les réalisations de 
son mandat, notamment 
l’accompagnement des 
économies de l’UEMOA 
dans un contexte de crise 
et de relance, ainsi que 
la gestion des sanctions 
financières contre le Niger. 
Il a également mis en avant 
l’organisation d’un forum sur 
l’épargne et la digitalisation, 
tout en soulignant la 
nécessité pour la nouvelle 
équipe de se pencher sur 
des problématiques telles 
que la désépargne due aux 
portemonnaies électroniques 
et le renforcement du marché 
interbancaire. « Nous avons 
accompagné efficacement les 
économies de l’Union tant 
dans la phase de résilience 
que dans celle de la relance 
qui a suivi la crise. (…) 
Aujourd’hui, je vous lègue 
le sujet de la désépargne 
liée aux portemonnaies 
électroniques. Tout le monde 
sait qu’accéder à son compte 
bancaire devient très facile, 
donc l’épargne devient plus 
difficile », a-t-il déclaré.
Prenant la parole, le 
nouveau président, Guy 
Martial Awona, a félicité 
l’équipe sortante et s’est 
engagé à poursuivre la 
dynamique amorcée. Il 
a insisté sur la nécessité 
de sécuriser davantage 

le système financier, de 
suivre rigoureusement 
les recommandations de 
la Commission bancaire 
et de la BCEAO, et de 
concrétiser la digitalisation 
en cours à travers le projet 
d’interopérabilité bancaire. 
« Nous allons non seulement 
continuer cette belle œuvre, 
mais également nous assurer 
que les recommandations, 
que ce soit de la Commission 

bancaire ou de la Banque 
centrale, sont bien suivies. 
La digitalisation doit devenir 
effective et rendre le service 
attendu aux populations et 
aux autorités », a-t-il affirmé. 

En marge de cette rencontre, 
la question du risque de 
crédit dans la sous-région a 
également été soulevée. Une 
doléance a été soumise à la 
BCEAO pour accélérer les 
dispositions permettant de 
mieux atténuer ces risques.
Pour Antoine Traore, 
Secrétaire Général de la 

commission bancaire de 
l’UEMOA, représentant 
Jean-Claude Kassi Brou, 
gouverneur de la BCEAO, 
président de la Commission 
bancaire de l’UEMOA à la 
cérémonie d’ouverture, cette 
rencontre donne l’occasion 
de rappeler le rôle important 
joué par les APBEF et leurs 
faitières dans le dynamisme 
et la résilience du secteur 

bancaire de l’UEMOA. 
« Votre profession s’est 
toujours fortement impliquée 
dans les questions visant 
non seulement à renforcer le 
financement de l’économie 

de l’UEMOA, mais aussi à 
contribuer aux évolutions 
marquantes des cadres 
juridiques et de supervision 
régissant l’activité bancaire 
dans la zone », a-t-il déclaré. 
Le ministre togolais de 
l’Économie et des Finances, 
Georges Barcola, a salué 
cette initiative, rappelant que 

le Togo, avec ses réformes 
économiques et financières, 
jouera pleinement son 
rôle dans le renforcement 
du secteur bancaire et 
financier sous-régional. « 
Le Togo continuera à jouer 
pleinement sa partition 
pour le développement 
harmonieux du secteur 
bancaire et financier dans la 
sous-région. Cette session 

sera un excellent lieu de 
partage d’expériences afin 
de formuler des solutions 
innovantes capables de 
relever les défis du secteur 
», a-t-il souligné dans son 

allocution d’ouverture des 
travaux de la réunion. 
La Fédération 
des Associations 
Professionnelles des Banques 
et Établissements Financiers 
de l’UEMOA est une 
organisation communautaire 
regroupant les APBEF des 
huit pays de l’UEMOA. Elle 

joue un rôle important de 
représentation et d’interface 
entre ses membres et les 
administrations publiques, 
l’autorité monétaire, à savoir 
la BCEAO, la commission 
bancaire de l’UEMOA, 
les autres organisations 
régionales et sous-
régionales de l’UEMOA et 
de la CEDEAO, le secteur 
privé, les associations 
des consommateurs, les 
partenaires de divers horizons, 
etc. Force de proposition et 
d’action et de prise en charge 
des sujets transversaux, la 
FAPBEF-UEMOA veille à 
la qualité et au renforcement 
de la profession bancaire. 
Elle œuvre à la promotion 
de la bancarisation pour un 
système financier inclusif 
et performant au service 
du développement et de 
la croissance économique 
dans l’espace UEMOA. Elle 
est également un cadre de 
concertation et d’échange 
avec les associations 
bancaires nationales. 
L’APBEF Togo est un 
ensemble de 19 banques et 
établissements financiers.

Joël JAY
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Recensement général des entreprises au Togo

Relance d’un projet de compagnie nationale au Ghana

Démarrage de la deuxième édition le 03 mars 2025

Une nouvelle concurrence pour Asky?

Annoncé il y a quelques jours, le deuxième Recensement Général des 
Entreprises (RGE) a officiellement démarré au Togo le lundi 3 mars 2025. 
Cette initiative, menée par le gouvernement avec l’appui financier de 
la Banque mondiale à travers le projet PHASAO, ambitionne de fournir 
une vision claire et actualisée du paysage économique du pays. Prévu 
pour s’étendre jusqu’au 3 mai 2025, ce recensement constitue une étape 
cruciale dans l’élaboration de politiques économiques adaptées aux 
réalités nationales.

Au Ghana, le président John Mahama a annoncé son intention de rétablir 
la compagnie aérienne nationale. S’exprimant lors de son discours sur 
l’état de la nation au Parlement le 27 février 2025, le numéro 1 ghanéen 
a présenté son plan visant à ouvrir un processus nouveau et transparent, 
invitant des partenaires compétents à collaborer avec le gouvernement 
pour le lancement de ce projet.

Par Freddy KPATIDE 

Par Anissatou AFFO 

Dans un contexte 
é c o n o m i q u e 
en constante 

évolution, il est impératif 
pour le gouvernement 
togolais de disposer 
d’informations précises 
et à jour sur le tissu 
économique. Le RGE joue 
un rôle central dans cette 
démarche en permettant 
de mieux comprendre la 
diversité des entreprises 
présentes dans le pays. 
L’objectif principal de cette 
opération est de mettre à 
jour la base de données 
des unités économiques 
formelles et informelles 
présentes sur le territoire. 
Cette actualisation 

permettra d’affiner les 
politiques publiques en 
matière de développement 
é c o n o m i q u e , 
d’investissement et 
d’amélioration du 
climat des affaires. Le 
recensement s’intéresse 
à l’ensemble des acteurs 
économiques, qu’il 
s’agisse de très petites, 
petites, moyennes ou 
grandes entreprises. 
Il prend également en 
compte les organisations 
à but non lucratif, 
notamment les ONG et 
associations. Grâce à ces 
données, le gouvernement 
pourra améliorer les 
comptes nationaux, établir 
un répertoire précis des 
entreprises et classifier les 

entités économiques selon 
la Nomenclature Togolaise 
d’Activité (NTA).
 
Pour mener à bien cette 
ambitieuse mission, 
environ 1300 agents de 
recensement, facilement 
identifiables grâce à leurs 
gilets et badges, sont 
déployés sur l’ensemble du 
territoire national. Équipés 
de tablettes numériques, 
ces agents sont en 
mesure de collecter et 
d’enregistrer en temps réel 
des données essentielles, 
garantissant ainsi une 
collecte d’information 
rapide et fiable.

Le recensement général 
des entreprises représente 

une étape cruciale pour 
le Togo dans sa quête 
de développement 
économique et 
d’amélioration des 
conditions de vie de sa 
population. Grâce à une 
meilleure connaissance 
du paysage économique, 
le gouvernement 
pourra prendre des 
décisions éclairées pour 
accompagner la croissance 
des entreprises et renforcer 
le tissu économique 
national. Les enjeux sont 
donc considérables, et tous 
les acteurs, publics comme 
privés, sont appelés à 

soutenir cette initiative 
indispensable pour le futur 
économique du Togo.

Il convient de rappeler 
que la première édition 
de ce recensement, 
réalisée en 2018, avait 
permis de recenser 
115.880 entreprises à 
travers le pays. Forts des 
enseignements de cette 
première expérience, les 
organisateurs espèrent que 
le RGE de 2025 permettra 
de récolter des données 
encore plus pertinentes et 
exhaustives.

Selon le président, la 
dernière tentative 
de l’administration 

précédente pour rétablir 
une compagnie aérienne 
nationale a échoué. « 
Nous allons rouvrir une 
manifestation d’intérêt 
transparente pour inviter 
des partenaires compétents 
et établis à travailler 
avec nous pour créer 
une compagnie aérienne 
nationale », a déclaré John 
Mahama.
Depuis l’effondrement du 
Ghana Airways en 2004 et 
l’échec de son successeur, 
Ghana International 

Airlines, en 2010, le pays 
a du mal à maintenir 
une compagnie aérienne 
nationale. Plusieurs efforts 
visant à la relancer ont 
été confrontés à des défis, 
notamment des contraintes 
de financement, une 
mauvaise gestion et 
la domination des 
transporteurs étrangers sur 
des lignes clés.
Une nouvelle concurrence 
pour Asky sur le continent 
Ce projet, une fois 
concrétisé, pourra affecter 
les chiffres d’affaires de la 
compagnie Asky déjà sous 
le poids de la concurrence 
avec Air Côte d’Ivoire.
« La compagnie nationale 

ivoirienne, qui a démarré 
ses activités fin 2012, 
soutient avoir dépassé 
son aînée de Lomé, avec 
plus de 600 000 passagers 
en 2015 (contre quelque 
400.000 en 2014) et un 
chiffre d’affaires de 74 
milliards de FCFA», révèle 
le journal jeune Afrique.
Mahama estime qu’une 
compagnie aérienne 
nationale bien structurée 
et gérée efficacement 
augmentera la concurrence 
et fera baisser les tarifs 
aériens, en particulier 
sur les lignes où les 
transporteurs étrangers 
dominent actuellement.
« Nous pensons qu’un 

transporteur national 
efficace peut contribuer 
à réduire les tarifs 
sur les lignes où les 
transporteurs externes 
jouissent actuellement 
d’un monopole », a-t-il 
souligné.
Aucune précision n’a été 
donnée sur le calendrier 
de lancement de ce projet. 
Mais John Mahama a 
rassuré ses concitoyens 
que le processus serait 
approfondi et transparent, 
garantissant que seuls 

des investisseurs 
crédibles et des 
partenaires aéronautiques 
expérimentés seraient 
impliqués.
Au-delà de la compagnie 
aérienne nationale, 
Mahama a révélé que son 
administration accorde la 
priorité au développement 
de l’aéroport de Ho en un 
centre d’excellence pour la 
formation aéronautique et 
la maintenance des avions.
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BRVM COMPOSITE 290,27

Variation Jour -0,85 %

Variation annuelle 5,16 %

BRVM PRESTIGE 123,43

Variation Jour -1,07 %

Variation annuelle 7,48 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 10 887 033 299 807 -0,85 %

Volume échangé (Actions & Droits) 193 560 -90,76 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 653 715 732 12,72 %

Nombre de titres transigés 43 -2,27 %

Nombre de titres en hausse 11 -45,00 %

Nombre de titres en baisse 20 25,00 %

Nombre de titres inchangés 12 50,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 578 477 299 059 0,03 %

Volume échangé 275 805 -55,79 %

Valeur transigée (FCFA) 2 821 758 735 -47,36 %

Nombre de titres transigés 3 -75,00 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -75,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 3 050 7,39 % 18,45 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 3 780 7,39 % 24,55 %

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 16 6,67 % 0,00 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 3 045 3,92 % -3,33 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 930 2,76 % 5,68 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 4 040 -3,81 % 9,63 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 1 810 -3,72 % -17,73 %

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBIBF) 10 000 -2,91 % 1,16 %

ORANGE COTE D'IVOIRE (ORAC) 17 000 -2,83 % -2,86 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 825 -2,67 % -3,95 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 101,82 -1,74 % 1,82 % 10 640 175 726 700 11,25

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 100,70 -1,31 % 0,70 % 4 966 6 859 810 23,53

BRVM - SERVICES FINANCIERS 15 106,10 -0,03 % 6,10 % 116 224 270 692 502 7,48

BRVM - CONSOMMATION DE BASE 9 113,86 0,14 % 13,86 % 16 359 66 797 975 19,87

BRVM - INDUSTRIELS 7 109,06 1,30 % 9,06 % 19 659 37 881 480 7,32

BRVM - ENERGIE 4 120,98 0,33 % 20,98 % 23 822 88 849 235 21,07

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 110,92 0,07 % 10,92 % 1 890 6 908 030 11,81

INDICES SECTORIELS NOUVEAUX

mardi 4 mars 2025 N° 44

BRVM 30 146,13

Variation Jour -0,90 %

Variation annuelle 5,33 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 123,43 -1,07 % 7,48 % 42 643 393 920 060 10,89

BRVM-PRINCIPAL 37 147,34 0,44 % 6,68 % 150 917 259 795 672 12,07

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICES SECTORIELS ANCIENS

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 131,52 -0,07 % 12,07 % 20 899 86 566 900 19,74

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 780,17 -1,67 % 2,12 % 12 530 182 634 730 11,27

BRVM - FINANCES 15 107,95 -0,04 % 6,09 % 116 224 270 692 502 7,48

BRVM - TRANSPORT 2 328,58 1,48 % 0,00 % 7 246 9 504 830 4,14

BRVM - AGRICULTURE 5 218,99 0,75 % 11,12 % 11 608 23 013 450 15,05

BRVM - DISTRIBUTION 7 398,53 -0,16 % 18,86 % 24 242 78 829 980 24,00

BRVM - AUTRES SECTEURS 2 688,71 -1,08 % 6,04 % 811 2 473 340 23,27
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Tunisie

Rencontre scientifique internationale pluridisciplinaire de Cotonou

Moody’s relève la note à Caa1 et 
maintient une perspective stable

Des réflexions pour des pôles/plateformes 
de formations et de recherches appliquées

(CROISSANCE AFRIQUE) - Moody’s a relevé le 28 
février 2025 la note souveraine de la Tunisie de 
Caa2 à Caa1, tout en maintenant la perspective 
stable, selon un communiqué de la Banque 
Centrale de Tunisie (BCT). 

Cotonou accueille une rencontre scientifique 
internationale pluridisciplinaire du 03 au 05 mars 
2025. L’objectif des travaux, lancés officiellement 
mardi 04 mars à l’Université IRGIB AFRICA, est 
d’encourager la recherche appliquée et l’innovation 
pour le développement de l’Afrique.

Selon la BCT, 
cela reflète 
l’assouplissement 
du profil 

d’amortissement de la dette 
extérieure de la Tunisie, ainsi 
que la capacité de la BCT 
à maintenir des réserves 
de change stables au cours 

des deux dernières années, 
soutenues par des déficits 
de la balance courante 
historiquement bas.
En outre, la BCT souligne 
que la réduction progressive 
des déficits budgétaires 
contribue à atténuer le risque 
de remboursement, malgré 

la persistance de certaines 
contraintes de financement. 

Les réserves de change de 
la BCT, qui ont été utilisées 

pour le remboursement des 
euro-obligations récentes, 
devraient rester un soutien 
important et fiable pour les 
prochains amortissements de 
la dette extérieure, comme l’a 
souligné la Banque Centrale.
Notons que les risques sont 
équilibrés et des évolutions 
positives pourraient 
résulter de l’amélioration 
de la disponibilité des 
financements extérieurs et de 
l’assainissement budgétaire.

Le professeur Virgile 
Ahyi, président 
de l’Université 
I R G I B - A f r i c a , 

dans son mot de bienvenue, 
a rendu hommage à des 
figures de la recherche et de 
l’éducation dont le ministre de 
l’Enseignement secondaire, 
technique et de la formation 
professionnelle Yves Kouaro 
Chabi récemment décédé 
et le professeur Blaise 
Koudogbo, président du 
conseil scientifique. Selon 
lui, cette rencontre revêt 
une importance capitale car 
elle réunit les chercheurs 
et les acteurs du secteur 
industriel, avec l’ambition 
de transformer les résultats 
de la recherche en 
solutions concrètes pour le 
développement de l’Afrique. 
« Les chercheurs, les 
ingénieurs, et les techniciens 
réunis ici sont au cœur de 
cette transformation », a-t-il 
déclaré.
Pour le président du comité 
d’organisation de la rencontre 
scientifique internationale 
pluridisciplinaire de 
Cotonou, « L’Afrique a 
un potentiel immense, et 

dans les 50 prochaines 
années, le développement 
ne se fera pas sans l’Afrique 
». Le Professeur Esnel 
Iyimbit a insisté sur la 
nécessité de valoriser le 
capital humain à travers 
l’éducation et la recherche 
appliquée, deux éléments 
clés pour assurer un avenir 
prospère pour le continent. 
Il a également encouragé 
les jeunes chercheurs à 
saisir cette opportunité 
unique d’interagir avec 
cinq générations de 
professionnels.
Le recteur de l’Université 
IRGIB-Africa, le professeur 
Joachim Gbenou, a, pour sa 
part, rappelé que l’objectif 
de cette rencontre est de 
créer des pôles de recherche 
appliquée, en particulier 
pour le développement 
économique. Selon lui, 
bien que l’Afrique dispose 
de ressources humaines 
et matérielles, l’un des 
principaux défis reste le 
manque de moyens pour 
mener à bien des projets de 
recherche. « Nous avons 
de la matière. Nous avons 
une mission. Nous avons 

des hommes. Mais la seule 
chose qui manque, ce sont 
les moyens », a-t-il déclaré.
Procédant à l’ouverture 
officielle des travaux au 
nom de la ministre Shadiya 
Alimatou Assouman, Emilie 
Tiboute Sama, Directrice 
Adjointe du Cabinet du 
ministère de l’Industrie et 
du Commerce, a souligné 
l’importance de la science 
dans le développement 
industriel et économique. 
Elle a mentionné l’exemple 
du Japon, où les universités 
collaborent étroitement 
avec les entreprises. « Ce 
modèle, nous le voyons ici 
avec IRGIB-Africa, où la 
théorie rencontre la pratique 
», a-t-elle indiqué. La DAC/
MIC a mis en avant la 
fierté du gouvernement de 
pouvoir compter sur des 
produits de qualité issus de 
l’université, comme celui 

de Docteur Mouhamed 
Nazif MOUTAWAKILOU, 
un ancien de l’université, 
aujourd’hui directeur de 
l’Agence nationale de 
métrologie et du contrôle de 
la qualité.
Elle a également abordé le 
rôle essentiel des normes 
dans le développement 
économique et la protection 
des consommateurs. Le 
gouvernement béninois, a-t-
elle expliqué, met l’accent 
sur l’infrastructure qualité, 
avec la création d’une 
autorité dédiée à la mise en 
consommation des produits. 
Cela inclut l’importance 
des recherches scientifiques 
pour garantir la sécurité et 
la santé des produits mis sur 
le marché. « (…) Madame 
la ministre espère avoir les 
résultats de vos travaux qui, 
ma foi, seront appliqués au 
niveau de nos différentes 

industries », a exhorté la 
Directrice Adjointe du 
Cabinet du ministère de 
l’Industrie et du Commerce.
Panels de discussions, 
partenariats de recherche et 
d’application…
La rencontre est marquée 
par une conférence 
inaugurale sur le thème 
: « Pourquoi la création 
de pôles et plateformes 
régionaux de formation 
et de recherche appliquée 
pour le développement 
économique de l’Afrique ». 
Les panels seront axés sur 
les expériences réussies de 
partenariats de recherche 
et d’applications entre 
entreprises et universités en 
Afrique ; les défis et obstacles 
à la création de pôles et 
plateformes régionaux de 
formation et de recherche 
appliquée en Afrique ; les 
meilleures pratiques pour la 
création et la gestion de pôles 
et plateformes régionaux de 
formation et de recherche 
appliquée etc.
En parallèle aux événements 
de la rencontre, des 
soutenances de thèses 
de doctorat (PhD) et 
d’habilitation à diriger 
des recherches (HDR) 
auront lieu. Ces sessions 
seront enrichies par des « 
formations, des présentations 
de projets innovants, 
des points d’étape et des 
évaluations dédiées aux 
travaux des chercheurs ».

www.24haubenin.bj
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Assemblée nationale 

Santé 

Éliminatoires Coupe du Monde FIFA 2026 

Une session extraordinaire pour répondre 
aux priorités stratégiques du pays

Les populations de la région des Savanes bénéficient 
de consultations médicales gratuites

Ouverture des accréditations médias pour le match TOGO 
vs MAURITANIE du 22 mars

L’ouverture de la première session 
extraordinaire de l’année, ce mardi 4 mars 
2025, à la demande de Son Excellence Monsieur 
Président de la République et conformément à 
l’article 12 alinéa 3 de la Constitution de la Ve 
République, s’inscrit dans un contexte national 
et international marqué par de nombreux défis. 
Elle s’est déroulée en présence du ministre 
chargé des relations avec les institutions de la 
République, Pacôme Adjourouvi.

Cinkassé, 4 mars (ATOP) – Une opération foraine 
de soins médicaux se déroule du 3 au 18 mars 
dans toutes les préfectures de la région des 
Savanes au profit des populations démunies.

Le département Communication de la Fédération 
Togolaise de Football (FTF) informe les professionnels 
des médias que la procédure de demande d’accréditation 
pour la couverture du match Togo vs Mauritanie, prévu 
à Lomé le 22 mars au stade de Kégué, est désormais 
ouverte. Les demandes peuvent être soumises du 
mercredi 5 au samedi 15 mars à 17 heures GMT.

Cette première session 
e x t r a o r d i n a i r e 
de l’année offre 
l ’ o p p o r t u n i t é 

aux députés d’examiner et 
d’adopter des projets de loi 
essentiels pour le renforcement 
de la sécurité, la gouvernance 
économique, la lutte contre 
les menaces transnationales 
et la préservation de notre 
environnement.
Dans son discours d’ouverture, 

le Président de l’Assemblée 
nationale a rendu hommage 
au Président de la République, 
Son Excellence Monsieur Faure 
Essozimna, pour son action en 
faveur de la paix et de la sécurité 
qui règnent dans notre pays et 
qui sont favorables au travail et 
à la création de la prospérité.
« Permettez-moi de rendre 
un hommage mérité à Son 
Excellence Monsieur Faure 
Essozimna Gnassingbé, 

Président de la République 
pour sa vision cohérente et 
ambitieuse d’un Togo paisible, 
sécurisé, stable et prospère dans 
le concert des nations.
De plus, il ne serait pas de trop 
de saluer l’engagement constant 
de notre Assemblée nationale à 
répondre aux attentes légitimes 
de nos valeureuses populations.
Je tiens également à me réjouir 
des efforts déployés par le 
gouvernement sous la conduite 
de Madame le Premier ministre, 
dans la préparation des textes 
que nous aurons à examiner ».
A l’agenda de cette session 
extraordinaire, huit (08) projets 

de lois d’une importance 
capitale. Il s’agit de :
Projet de loi portant prorogation 
de l’Etat d’urgence sécuritaire 
dans la région des savanes,
Projet de loi portant 
renseignements,
Projet de loi relatif à la lutte 
contre le blanchiment de 
capitaux, le financement du 
terrorisme et la prolifération des 
armes de destruction massive,
Projet de loi de règlement de la 
loi de finances, exercice 2020,
Projet de loi de règlement de la 
loi de finances, exercice 2021,
Projet de loi relatif aux 
entreprises publiques,

Projet de loi relatif à la lutte 
contre les changements 
climatiques,
Projet de loi modifiant et 
complétant la loi portant 
création de l’Office Togolais de 
Recettes (OTR).
Dans un contexte où les 
attentes citoyennes sont fortes, 
le Président de l’Assemblée 
nationale a rappelé la 
responsabilité des députés.
« Nous sommes conscients que 
cette session extraordinaire 
intervient dans un contexte où 
nos concitoyens attendent de 
nous des réponses concrètes et 
rapides face aux préoccupations 
qui rythment leur quotidien. 
En tant que représentants du 
peuple, nous devons démontrer, 
par nos débats et nos décisions, 
que l’intérêt général reste au 
cœur de nos préoccupations 
et de nos actions », a rappelé 
le Président de l’Assemblée 
nationale.

Initiée par le service 
de santé des forces 
armées togolaises, cette 
campagne se tient dans 

le cadre de la commémoration 
des 20 ans du rappel à Dieu du 
père de la nation feu président 
Gnassingbé Eyadema décédé 

le 05 février 2005. Elle 
s’inscrit dans la vision de 
solidarité de feu président 
Eyadema qui a consacré sa 
vie au renforcement de la 
cohésion entre la nation et 
son armée.
A Cinkassé, le lieutenant 

docteur Amou Alex a indiqué 
que toutes les pathologies de 
la médecine générale seront 
soignées sur place sauf celles 

nécessitant une intervention 
chirurgicale qui seront 
envoyées à Dapaong pour 
une prise en charge.

Le préfet de Cinkassé, 
colonel Yanani Tiekabe 
accompagné de ses proches 
collaborateurs, a visité 
l’équipe médicale déployée 
au Centre hospitalier 
préfectoral (CHP) afin de 
l’encourager dans sa mission.
Le lancement de la campagne 
a eu lieu le mardi 4 février à 
Dapaong.

Médias concernés
Cette procédure est destinée 
aux professionnels des médias 
suivants :
• Télévisions (TV) 
• Presse écrite

• Presse en ligne
• Radios
• Photographes
• Social Media Manager
Les représentants des médias 
souhaitant couvrir ce match de la 

5ème journée des éliminatoires 
de la Coupe du Monde 2026 
doivent impérativement remplir 
le formulaire de demande 
d’accréditation disponible à 
l’adresse suivante : Lien —  
https://tinyurl.com/makj99d9.
Informations importantes

Critères de sélection :
Toutes les demandes 
d’accréditation seront 
examinées attentivement. 
Le principe “premier arrivé, 

premier servi” ne sera pas 
appliqué, chaque candidature 
sera évaluée sur la base de 
critères spécifiques.
Notification des résultats :

Les candidats retenus recevront 
une confirmation officielle de 
leur accréditation, accompagnée 
d’informations supplémentaires 
avant le début de chaque match.
Engagement :
Seules les demandes soumises 
via le formulaire de demande 

seront prises en compte. Il est 
essentiel que chaque demandeur 
remplisse correctement toutes 
les sections du formulaire.
Contact pour toute information 
complémentaire
Pour toute question relative à 
la procédure d’accréditation, 
n’hésitez pas à contacter le 
département Communication 
de la FTF : E-mail :  
communication@ftftogo.com
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